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I. OBSERVATIONS 

1. Par les présentes, le Bureau du Procureur (« l’Accusation ») soumet à la 

Chambre préliminaire II (« la Chambre ») ses observations sur le “Seventh Registry 

Report on the Implementation of the Restrictions on Contact of Mr Ngaïssona Ordered by 

Pre-Trial Chamber II”1 (« Septième Rapport »). 

2. Premièrement, l’Accusation considère que le régime de restriction adopté par la 

Chambre doit demeurer en place à tout le moins jusqu’au terme de la procédure 

préliminaire, tel qu’énoncé par la Chambre dans sa décision du 3 octobre 2019.2 En 

effet, ni le Septième Rapport ni aucune autre information ne justifie que celui-ci soit 

assoupli. De plus, l’Accusation se réserve la possibilité de requérir des mesures de 

restriction supplémentaires dans l’éventualité où l’analyse des communications de 

NGAISSONA par le Greffe aurait révélé d’autres violations de la part du suspect. 

3. Deuxièmement, l’Accusation note le caractère limité des informations qui lui 

sont accessibles dans la version confidentielle expurgée du rapport, la section 

consacrée à l’analyse des communications non privilégiées de NGAISSONA étant 

expurgée dans sa presque totalité et ne laissant apparaître aucune conclusion du 

Greffe quant aux communications analysées3. La Chambre ayant instruit le Greffe de 

ne rapporter qu’à elle seule et à la Défense de NGAISSONA, de manière ex parte, 

toute violation identifiée4, l’Accusation n’est donc pas en mesure de déterminer si le 

rapport révèle, ou non, de nouvelles violations des mesures de restriction de 

communication imposées par la Chambre. 

                                                           
1
 ICC-01/14-01/18-390-Conf-Exp-Red. 

2
 ICC-01/14-01/18-374-Conf-Exp-Red, para. 41. 

3
 ICC-01/14-01/18-390-Conf-Exp-Red, paras. 15-31. 

4
 ICC-01/14-01/18-357-Conf-Exp-Red, para. 56. 
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4. Dans le cas où de telles violations auraient été identifiées, l’Accusation 

demande à la Chambre d’en être informée dès que possible5 afin d’être à même de 

prendre toute mesure appropriée, notamment aux fins de protection des témoins et 

de préservation des éléments de preuve. 

II. CONFIDENTIALITÉ 

5. Par application de la norme 23(bis)(i) du Règlement de la Cour, les présentes 

observations sont déposées sous la classification « confidentiel EX PARTE, réservé à 

l’Accusation, à la Défense de NGAISSONA et au Greffe », puisque se rapportant à 

des rapports du Greffe et à des décisions de la Chambre enregistrés sous cette 

classification.  

 

 

________________________________________ 

                                      Fatou Bensouda, Procureur 

Fait le 11 novembre 2019 

À La Haye (Pays-Bas) 

                                                           
5
 ICC-01/14-01/18-357-Conf-Exp-Red, para. 56. 
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